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+COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL du 

15 décembre 2025 à 19 h 30 

 

Présents Anne TERROT DONTENVILL, Eliane BORDIGONI, Etienne 

BOURNAC, Laurent BRERO, Olivier JUGE, Catherine MONDON,  

Odile RIOUBON, Christiaan VAN ZUUK 

Excusé.es Sébastien COUSTIER, Cécile PORCHEREL (pas de procuration) 

Secrétaire de séance : Eliane BORDIGONI 

************************ 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 29 septembre 2025 

Lecture faite par Catherine MONDON 

POUR CONTRE ABSTENTION 

7 0 1 

 

DELIBERATIONS 

CAPCA – Approbation de la  convention fonds de concours 2025 

Par délibération n°2025-04-23/90 en date du 23 avril 2025, le Conseil 
communautaire de la Communauté d’Agglomération Privas Centre Ardèche a 
approuvé un règlement fixant les modalités et conditions d’octroi de fonds de 
concours au titre de l’année 2025. Pour rappel, une enveloppe budgétaire de 
300.000 € a été allouée à ce dispositif. 

Suite de cette délibération, un appel à projets a été lancé auprès de l’ensemble 
des communes membres avec une date limite de remise des dossiers au 30 juin 
2025. 

La commune de Saint-Vincent-de-Durfort  a déposé une demande dans les délais 
impartis pour le projet de rénovation logements communaux 

Après instruction par le bureau communautaire, le conseil communautaire a 
décidé d’allouer à la commune un fonds de concours en investissement d’un 
montant de 8 965.40 €. 

La convention portant attribution de fonds de concours ci-annexée prévoit 
notamment les engagements réciproques des parties ainsi que les modalités de 
versement du fonds de concours par la Communauté d’agglomération à la 
commune. 

Ceci exposé, 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L5216-5 
VI, 
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 Vu la délibération du conseil communautaire n°2025-09-24/168 en date du 24 
septembre 2025 portant attribution des fonds de concours 2025, 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents, 

 Approuve la convention avec la Communauté d’Agglomération Privas Centre 
Ardèche pour le versement d’un fonds de concours en investissement d’un 
montant de  8 965.40 €, pour le financement du projet de la rénovation de la 
toiture du temple. 

 Autorise Monsieur la Maire à signer la convention de fonds de concours.  
 Dit que les crédits seront imputés au compte 13251 « Subventions d'équipement 

transférables d’investissement rattachées aux actifs amortissables » du budget 
2025 de la commune. 

 

Budget principal 2025 : décision modification n°4 – mouvements de crédits  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délibération autorisant le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissements avant le vote du budget 

EXPOSÉ : 
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Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’article L.1612-1 du Code Général des collectivités territoriales précise : 
« …En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 30 avril, en l’absence 
d’adoption du budget, avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, 
sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des 
crédits… » 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 2025 

Chapitre 

Crédits 
votés au 
BP 2025 
(crédits 
ouverts) 

RàR 2024 
inscrits au 
BP 2025 
(crédits 
reportés) 

Crédits 
ouverts au 
titre des 
DM votées 
en 2025 

Montant total 
à  
prendre en 
compte 

 

A B C  D = A + C 

D21 136 844.35 21 550.66 8 965.00 145 809.35 

D27 2000,00 0,00 0.00 2 000,00 

   

Total 147  809,35 

 

Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées : 147 809 * 
25 % =  

36 952 € 

Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif 2026 le maire à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 
36 952 € répartis comme suit : 

    

Chapitre/Article 

N° 
opération 
(pour 
vote) Libellé Montant 

D21 – art 2151 

 

Réseaux de voirie 18 400,00 

D23 – art 2158 

 

Autres 
immobilisations 
corporelles 18 400,00 

  

Total 36 800,00 

 

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2026. 
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Contrat risques statutaires du Personnel  - Contrat groupe proposé par Centre 

de gestion 

La Maire expose : 

Dans le respect du Code de la commande publique et après avoir recueilli les 

intentions des collectivités, le Centre de Gestion de l’Ardèche a lancé un marché en 

procédure avec négociation pour la mise en place d’un contrat groupe à adhésion 

facultative relatif à l’assurance des risques statutaires du personnel des collectivités 

territoriales et établissements publics de Vendée. 

La Commission d’Appel d’Offre du Centre de Gestion, réunie le vendredi 4 juillet 

2025, a jugé l’offre de CNP ASSURANCES/RELYENS, économiquement viable et 

acceptable sur la base des critères d’attribution du marché, et a choisi de retenir cette 

offre.  

Considérant que : 

- la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au 

contrat groupe d’assurance, 

- la collectivité adhère actuellement au contrat groupe d’assurance en cours dont 

l'échéance est fixée au 31 décembre 2025, (ligne à conserver seulement si la 

collectivité est adhérente actuellement) 

- compte tenu des avantages d'une consultation groupée,  

Il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en 

place par le Centre de Gestion dont les principales caractéristiques sont les 

suivantes : 

 Durée du contrat : 4 ans – 1er janvier 2026/31 décembre 2029 

 Contrat souscrit en capitalisation 

 Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 

 Garantie des taux 2 ans (01/01/2026 au 31/12/2027) sauf évolution réglementaire qui 
impacterait les garanties et prestations à verser. 
 

Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des 

risques statutaires pour la période 1er janvier 2026-31 décembre 2029, la collectivité 

devra adhérer via la plateforme en ligne mise en place par CNP-Assurances/Relyens. 

Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de 

cotisation : 

1) Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL (bloc à supprimer si non 
retenu – cas pas d’agents CNRACL)) 
Taux de cotisation  

☒ Taux de cotisation assureur de 6,50 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des 

garanties (tous risques) – remboursement des indemnités journalières à 90 % :  

 Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours fixes par arrêt 
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 Longue maladie,  
 Longue durée,  
 Maternité, paternité, adoption,  
 Congés d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (accidents de travail et 

maladies professionnelles) 
 Décès. 
 Prestations dues au titre du congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de 

longue durée maintenues à demi-traitement pendant un délai maximum de 12 mois 
pour tous les agents en attente de décision de l’administration en matière de 
réintégration, de reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission à la retraite, 
sous réserve que la collectivité ait engagé les démarches nécessaires auprès des 
instances compétentes. 
 

Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du 

Traitement Brut Indiciaire (TBI). 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments 

optionnels suivants : (cocher les éléments retenus) 

 ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
 ☒ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
 ☒ Supplément familial de traitement (SFT) 
 ☒ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion 

de celles affectées à des remboursements de frais 
 ☒ RIFSEEP (IFSE et CIA) 
 ☒ charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite 

des charges dont la collectivité est redevable,  
  

 - Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC (bloc à supprimer si non 
retenu) 
Taux de cotisation 

Le taux de cotisation assureur est de 0.90 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble 

des garanties suivantes (tous risques) :  

 Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire  
 Grave maladie, 
 Maternité, paternité, adoption,  
 Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies 

professionnelles) 
 

Assiette de cotisation de la collectivité 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du 

Traitement Brut Indiciaire (TBI). 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments 

optionnels suivants : (cocher les éléments retenus) 

 ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 
 ☒ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
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 ☒ Supplément familial de traitement (SFT) 
 ☒ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion 

de celles affectées à des remboursements de frais 
 ☒ RIFSEEP (IFSE et CIA) 
 ☒  60 % des charges patronales, dans la limite des charges dont est redevable la 

collectivité  
 

Il est à noter que la base de l’assurance pourra être modifiée à chaque échéance 

annuelle sous réserve d’un préavis de 2 mois. 

Vu le code général de la Fonction publique, 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code des assurances, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de 

l’article 26 de la loi n° 85-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances 

souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements territoriaux,  

Vu la délibération de la collectivité donnant mandat au Centre de Gestion en vue de 

la souscription au contrat groupe d’assurance, 

Le Conseil municipal, vous propose : 

 d’approuver l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en 
place par le Centre de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus ; 
 

 d’autoriser Madame la Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette 
affaire. 

  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents  

adopte les propositions ci-dessus. 

Convention d’occupation temporaire du domaine public 

Madame la Maire fait part aux membres du conseil municipal d’une demande 
d’occupation temporaire du domaine public par Madame Odile RIOUBON. 

Entendu que cette demande émane d’une conseillère municipale en exercice, 
Madame Odile RIOUBON et afin d’être en conformité avec la loi sur les conflits 
d’intérêts, elle quitte la salle du conseil. 

Cette convention porte sur la mise à disposition d’une partie de la parcelle section B 
N°101 pour 300 m² et d’une autre partie de la parcelle section AC N°343 pour 180 m². 

Elle rappelle aux membres du conseil que la commune pratique régulièrement ce 
type d’accord entre elle-même et ses administrés. 

Madame la maire donne lecture la convention envisagée. 

Vu la demande d’occupation du domaine public présentée par Madame Odile 
RIOUBON. 
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Entendu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des 
membres présents,  

 ACCORDE l’occupation temporaire du domaine public comme défini ci-dessus, 

 FIXE le montant annuel de l’occupation temporaire du domaine public à 32,00 

 AUTORISE Madame la Maire à signer la convention d’occupation temporaire du 
domaine public avec Madame Odile RIOUBON 

 

Demandes de subventions 

Engagement de soutien à l’association La passerelle des vallées dans le cadre 
du renouvellement de l’agrément de l’espace de vie sociale. 

La Maire expose au conseil municipal de Saint-Vincent-de-Durfort que l’association 
La passerelle des vallées a engagé depuis un an une démarche de renouvellement 
de son projet social en vue d’un nouvel agrément CAF sur la période 2026-2029. 
Comme tout porteur de projet d’animation de vie sociale, s’inscrivant dans le cadre du 
Schéma Départemental des Services aux Familles (SDSF), l'association bénéficie 
d'un accompagnement de la FACS. Cet accompagnement est inscrit dans une 
convention de coopération pluri partenariale entre le Département de l’Ardèche, la 
Caisse d'allocations familiales de l’Ardèche, la Mutualité sociale agricole Ardèche 
Drôme Loire et la Fédération ardéchoise des centres sociaux, pour la période 2025-
2029. 

La passerelle des vallées est une structure associative de proximité qui pratique le 
« aller vers » grâce à l’itinérance sur 18 communes. Elle touche tous les publics, les 
familles, les enfants, les jeunes et les séniors. Elle pratique l’accueil inconditionnel et 
met au cœur des relations le respect, l’écoute et le non jugement. 

Considérant les objectifs généraux du nouveau projet social :  

- Développer le renforcement des liens sociaux et familiaux, ainsi que les solidarités 
de proximité 

- Coordonner et valoriser les initiatives favorisant la vie collective et la prise de 
responsabilité des usagers 

- Lutter contre l’isolement par l’inclusion sociale et la sociabilisation des habitants 

- Développer les liens sociaux et la cohésion sociale sur le territoire, pour favoriser le 
« mieux vivre ensemble » 

- Développer la prise de responsabilité, la capacité d’agir des habitants et développer 
la citoyenneté de proximité, afin de développer les compétences des personnes et 
leur implication dans la vie sociale. 

Ces objectifs généraux seront développés aux travers des axes du nouveau projet 
social :  

La passerelle des vallées se propose de répondre aux enjeux du territoire, identifiés 
au cours du diagnostic réalisé entre juillet 2024 et mai 2025, au travers de 4 axes du 
projet social. Le développement du pouvoir d’agir, la capacité à faire de façon 
autonome, la mixité sociale et la prise en compte des enjeux environnementaux ne 
font pas l’objet d’un axe particulier, car ils sont transversaux à l’ensemble des axes et 
des actions mis en place par La passerelle des vallées. 
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Les axes du nouveau projet social :  

- Lutter contre l’isolement par le développement du lien social et des solidarités de 
proximité  

- Favoriser l’état de bonne santé physique et mentale  

- Permettre à tous un accès digne à une alimentation saine produite localement 

- Facilité l’accès aux droits 

Il est demandé :  

 Un engagement de soutien à l’association La passerelle des vallées sur la période de 
l’agrément 2026-2029 au regard du projet social ; 

 Un engagement financier à hauteur de 200 € (à titre d’exemples certaines communes 
donnent entre 1 € et 1,5€/ habitant) pour la première année de l’agrément (2026). 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité  

 Autorise Madame la maire à s’engager sur un soutien à l’association La 
passerelle des vallées sur la période de l’agrément 2026-2029 au regard 
du projet social et approuve le montant de subvention de 
fonctionnement à hauteur de 200 € pour l’année 2026.  

 

Subvention à la Fédération des Œuvres Laïques pour les projets 
éducatifs et culturels des jeunes de l’IME de Soubeyran domiciliés dans 

la commune de Saint-Vincent-de-durfort 

 

Madame la Maire fait part d’un courrier en date du 02 octobre 2025, de la Fédération des 
Œuvres Laïques de l’Ardèche relatif à l’Institut Médico-Éducatif  de Soubeyran. 

Cet établissement accompagne des enfants et des adolescents en situation de handicap, 
dont la mission première est de leur permettre de s’épanouir, de développer leurs 
compétences et de favoriser leur inclusion citoyenne et culturelle 

Par ailleurs, il est à rappeler que cet IME participe à de nombreux projets éducatifs et 
collectifs, qui constituent de véritables leviers d’apprentissage, d’ouverture sur le monde 
et d’intégration sociale. 

Un jeune domicilié sur la commune bénéficie de l’accompagnent de l’IME Soubeyran et il 
est proposé à la commune une participation de 200 €. 

Au vu de la demande, et compte-tenu de l’action menée par cet établissement, Madame 
la maire propose au Conseil Municipal d’accorder une subvention de 200.00 €. 

Entendu cet exposé, Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 

DECIDE d’allouer à Fédération des Œuvres Laïques de l’Ardèche une subvention 
d’un montant de 200.00 € pour l’action hautement sociale conduite par l’IME 
Soubeyran. 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2025. 

 

Subvention à l’Association LYNX SAVATE 07 
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Madame la Maire fait part d’un courrier de l’Association LYNX SAVATE 07 relatif une 
demande de subvention de fonctionnement 

Cette association sportive dont le siège se trouve à Saint-Sauveur-de-Montagut promeut 
la savate boxe française avec 32 adhérents à ce jour. 

Compte tenu de son dynamisme actuel et des frais inhérents à son activité, elle sollicite la 
commune pour une participation financière. 

Au vu de la demande, et compte-tenu de l’action menée par cette association, Madame la 
maire propose au Conseil Municipal d’accorder une subvention de 250 €. 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 7 voix pour et 1 
contre,  

DECIDE d’allouer à l’Association LYNX SAVATE 07 une subvention d’un montant de 

250 € pour l’action conduite 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2025. 

 

ADMR EYRIEUX OUVEZE 

- 

Subvention 2025 

Madame la Maire expose au Conseil Municipal la demande de subvention faite par 
l'association locale ADMR EYRIEUX OUVEZE auprès de la commune. 

Vu la demande faite par l'association locale ADMR EYRIEUX OUVEZE, par courrier 
reçu le 20 décembre 2025, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 1 voix pour, 6 voix contre et 1 
abstention 

Décide de ne pas allouer de subvention pour l’année 2025 à l’ADMR EYRIEUX 
OUVEZE 

 

Amicale des Sapeurs-Pompiers de Saint-Sauveur-de-Montagut 

- 

Subvention 2025 

Madame la Maire présente à l’assemblée la demande de subvention de l’Amicale des 

Sapeurs-Pompiers de Saint-Sauveur-de-Montagut pour l’année en cours. Cela vient 

en soutien aux diverses actions  menées par l’association. 

A l’appui de cette demande, l’association a fait parvenir un dossier présentant le bilan 

financier 2025  ainsi que le budget prévisionnel 2026. 

Madame la Maire propose au Conseil Municipal d’octroyer une subvention d’un 

montant de 250,00 € à l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Saint-Sauveur-de-

Montagut. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents 
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 DECIDE d’allouer à l’Amicale des Sapeurs-Pompiers de Saint-Sauveur-de-
Montagut une subvention d’un montant de 250,00 €, 

 DIT que les crédits budgétaires sont inscrits au budget 2025 

Questions diverses 

Madame la Maire informe le conseil que le recensement se tiendra du 15 janvier au 

14 février 2026. La population communale sera  avisée par mail très prochainement. 

Elle invitera chacun.e à répondre au questionnaire qui leur sera soumis, sachant que 

les réponses ont un  impact sur l’ensemble des communes   qui se trouvent 

enquêtées, et tout particulièrement sur le projets de nos communes rurales. 

Le conseil municipal s'achève à 20 h 45. 


